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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  19/07/2022 dans  l'établissement

CLOUTIER G implanté 89290 CHAMPS SUR YONNE.  Cette partie «  Contexte et  constats  »  est
publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La  visite  d'inspection  est  réalisée  dans  le  cadre  du  Plan  Pluriannuel  de  Contrôle  (PPC)  des
installations classées pour la protection de l'environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CLOUTIER G
• 89290 CHAMPS SUR YONNE
• Code AIOT : 0005401315
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

La  société  CLOUTIER  exploite  sur  le  territoirer  de  la  commune  de  CHAMPS  SUR  YONNE  une
installation de broyage, concassage, criblage ainsi qu'une station de transit de produits minéraux.
Le site dispose d'un arrêté d'enregistrement du 24 juin 2014 pour ces activités qui  relèvent des
rubriques 2515 et 2517 de la nomenclature des ICPE.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
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• risques chroniques
• risques accidentels

            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

4 Généralités
Arrêté Ministériel

du 26/11/2012,
article 8

/ Sans objet

9
Dispositions de

sécurité

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 17
/ Sans objet

11 Exploitation
Arrêté Ministériel

du 26/11/2012,
article 19

/ Sans objet

22
Pour les

nouvelles
installations

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,
article 52 - 2.

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Dispositions

générales

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 5
/ Sans objet

2
Dispositions

générales

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 6
/ Sans objet

3
Dispositions

générales

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 7
/ Sans objet

5 Généralités
Arrêté Ministériel

du 26/11/2012,
article 10

/ Sans objet

6 Généralités
Arrêté Ministériel

du 26/11/2012,
article 12

/ Sans objet

7
Dispositions de

sécurité

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 15
/ Sans objet

8
Dispositions de

sécurité

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 16
/ Sans objet

10 Exploitation
Arrêté Ministériel

du 26/11/2012,
article 18

/ Sans objet

12

 Tout stockage―

d'un liquide
susceptible de

créer une pollution
de...

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,
article 21 > I.

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

13
Prélèvements et
consommation

d'eau

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 23
/ Sans objet

14
Prélèvements et
consommation

d'eau

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 24
/ Sans objet

15
Collecte et rejet

des effluents
liquides

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 29
/ Sans objet

16
Valeurs limites de

rejet

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 32
/ Sans objet

17
Valeurs limites de

rejet

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 33
/ Sans objet

19
Rejets à

l'atmosphère

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012,

article 39
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les  installations  sont  gérées  d'une  manière  relativement  correcte.  Certaines  améliorations  sont
toutefois à apporter en terme de :
- gestion administrative avec notamment la mise en place du permis de feu et la rédaction de
consignes complètes de sécurité réglementaires ;
- sécurité incendie, avec la réalisation d'un test de débit du système de défense incendie ;
- nuisance sonore, avec la réalisation d'une nouvelle campagne de mesure des niveaux de bruit.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 5

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les  installations  de  broyage,  concassage,  criblage,  ensachage,  pulvérisation,  lavage,  nettoyage,
tamisage, mélange sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites du site.Les
zones de stockage sont, à la date de délivrance de l'arrêté préfectoral, implantées à une distance
d'éloignement  de  20  mètres  des  constructions  à  usage  d'habitation  ou  des  établissements
destinés à recevoir des personnes sensibles (hôpital, clinique, maison de retraite, école, collège,
lycée et crèche).Toutefois, pour les installations situées en bord de voie d'eau ou de voie ferrée,
lorsque celles-ci sont utilisées pour l'acheminement de produits ou déchets, cette distance est
réduite à 10 mètres et ne concerne alors que les limites autres que celles contiguës à ces voies.Les
dispositions du présent article ne s'appliquent pas :– aux installations et les zones de stockage
fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ;– aux installations
existantes telles que définies à l'article 1er.Les distances ci-dessus sont celles figurant sur le plan
prévu au 3° de l'article R. 512-46-4 du code de l'environnement.

Constats : 
Le plan des installations a été présenté au cours de la visite d'inspection.
Les distances d'éloignement sont respectées : l'installation de recyclage béton et l'installation de
criblage de matériaux sont à une distance supérieure à 20 mètres des limites de propriété.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 6

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières
et  matières  diverses  :Les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont
aménagées  (formes  de  pente,  revêtement,  etc.),  et  convenablement  nettoyées.Les  véhicules
sortant  de  l'installation  n'entraînent  pas  de  dépôt  de  poussière  ou  de  boue sur  les  voies  de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en
cas de besoin.Les surfaces où cela est possible sont végétalisées.Des écrans de végétation sont mis
en place, si cela est possible.Les produits minéraux ou les déchets non dangereux inertes entrants,
sortants ou en transit sont préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie ferrée, dès lors
que ces voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet.L'exploitant récapitule dans une
notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement des opérations de
transport, entreposage, manipulation ou transvasement de produits ou de déchets (circulation,
envol de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisés :– les modalités d'approvisionnement et
d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport utilisés, limitation des vitesses sur le site
en  fonction  des  conditions  météorologiques,  etc.),  ainsi  que  les  techniques  d'exploitation  et
aménagements prévus par l'exploitant ;– la liste des pistes revêtues ;– les dispositions prises en
matière  d'arrosage  des  pistes  ;–  les  éléments  technico-économiques  justifiant  l'impossibilité
d'utiliser les voies de transport mentionnées ci-dessus.Pour les produits de faible granulométrie
inférieure ou égale à 5 mm, en fonction de l'humidité des produits ou des déchets, les camions
entrants ou sortants du site sont bâchés si nécessaire.

Constats : 
Les abords du site sont végétalisés.
Aucun arrosage des piste n'est actuellement réalisé. un projet est en cours pour assurer, en cas de
besoin, un arrosage de la zone centrale du site, à proximité du pont bascule. Le matériel a été
acheté, il ne reste plus qu'à mettre en place l'arroseur et la connexion l'étang.
Le jour de l'inspection le temps était sec, il n'a pas été constaté de dépôt de poussière sur la route
d'accès.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 7

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage, notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements ou des stocks de
grande hauteur. Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. Cette disposition ne
s'applique pas aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou
égale à six mois.L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.Les
abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en
bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier.Les
points d'accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les contreventements, sont
nettoyés  régulièrement.  Les  opérations  de  nettoyage  doivent  être  conduites  en  limitant  au
maximum l'envol des poussières.

Constats : Le site est bien intégré dans son environnement.
Il est végétalisé sur l'ensemble de son périmètre et assez peu visible de l'extérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 4 : Généralités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 8

Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitation  se  fait  sous  la  surveillance,  directe  ou  indirecte,  d'une  personne  nommément
désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et
inconvénients que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des
dispositions  à  mettre  en  œuvre  en  cas  d'incident  ou  d'accident.Les  personnes  étrangères  à
l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats : M. Pascal LUCAS est le Responsable d'exploitation de l'installation.
Cependant il n'est pas nommément désigné dans un document. Ce point est à rectifier.
L'entrée est équipée d'une barrière et le site est grillagé.

Type de suites proposées : Avec suite

Proposition de suites : Lettre préfectorale
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N° 5 : Généralités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 10

Thème(s) : Risques accidentels, Localisation des risques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques, sont susceptibles d'être à l'origine d'un accident pouvant avoir des conséquences
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.Le
cas  échéant,  l'exploitant  détermine pour chacune de ces  parties de l'installation la nature du
risque et précise leur localisation par  une signalisation adaptée et compréhensible.L'exploitant
dispose  d'un  plan  général  du  site  sur  lequel  sont  reportées  les  différentes  zones  de  danger
correspondant à ces risques.Les silos et réservoirs sont conçus pour pouvoir résister aux charges
auxquelles ils pourraient être soumis (vent, neige, etc.).

Constats : Le site dispose d'un plan installé à son entrée où sont répertoriés les risques.
Par  ailleurs,  dans  le  dossier  d'enregistrement  les  risques  suivant  également  répertoriés  :
incendie/explosion, électrique, noyade et éboulement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 6 : Généralités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 12

Thème(s) : Risques accidentels, Produits dangereux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  susceptibles  d'être
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.Les récipients portent
en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la
législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux.

Constats : Aucun stockage de produits dangereux n'est réalisé sur site.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Dispositions de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 15

Thème(s) : Risques accidentels, Accès

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'au  moins  un  accès  à  l'installation  pour  permettre
l'intervention  des  services  d'incendie  et  de  secours.Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à
l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins
des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors
des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Constats : L'accès au site est adapté aux poids lourds. 
Un sens de circulation est mis en place sur le chemin d'accès : la voie pour accéder au site est
séparée de la voie de sortie du site par une haie végétale.
Aucun stockage sur place des engins n'est réalisé. En fin de journée ils sont sont parqués à l'atelier
situé a quelques centaines de mètres.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 8 : Dispositions de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16

Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent
qu'il est nécessaire.Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des
installations. Des appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont
disposés aux abords des installations, entretenus constamment en bon état et vérifiés par des
tests  périodiques.Dans  les  parties  de  l'installation  mentionnées  à  l'article  10  et  recensées
"atmosphères  explosibles",  les  installations  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et
pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux
produits et équipements à risques ou, le cas échéant, aux dispositions réglementaires en vigueur.
Elles  sont  réduites  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  sont
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives.L'exploitant tient
à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations
électriques  sont  réalisées  conformément  aux  règles  en  vigueur,  entretenues  en  bon  état  et
vérifiées.Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux
normes applicables.  Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel  ne produisent pas,  lors d'un
incendie, de gouttes enflammées.

Constats : Le site dispose de 3 extincteurs : à la bascule, à la station de lavage et à l'installation de
concassage. Ces équipements ont été vérifiés le 10 janvier 2022 par Moreau Incendies.
Chaque camion est également équipé d'un extincteur.
Les  installations  électriques  ont  été  vérifiées  le  25  octobre  2021  par  Bureau  Veritas.  2  non
conformités avaient été relevées. Les travaux de remise aux normes ont été réalisés le 11 avril 2022.
Les justificatifs des travaux ont été fournis.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Dispositions de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l’incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation  est  dotée  de  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  appropriés  aux  risques,
notamment :  d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;  de plans― ―

des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des
dangers pour chaque local ;  d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau,―

poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la
limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un
débit  minimal  de  60  m³/h  pendant  une  durée  d'au  moins  deux  heures  et  dont  les  prises  de
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de
secours de s'alimenter sur ces appareils.A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à
l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli
l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de
raccordement  conformes  aux  normes  en  vigueur  pour  permettre  au  service  d'incendie  et  de
secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m³/h.L'exploitant est en mesure de justifier au
préfet la disponibilité effective des débits  d'eau ainsi  que le dimensionnement de l'éventuelle
réserve d'eau.Si  les moyens de défense incendie sont moindres,  l'exploitant est  en mesure de
présenter  à  l'inspection  des  installations  classées,  l'accord  écrit  des  services  d'incendie  et  de
secours et les justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles
demandés  par  ces  mêmes  services.Les  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  sont  capables  de
fonctionner  efficacement  quelle  que  soit  la  température  de  l'installation  et  notamment  en
période  de  gel.  L'exploitant  s'assure  de  la  vérification  périodique  et  de  la  maintenance  des
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Constats : le site dispose d'une bouche incendie reliée à l'étang. L'installation de cet équipement a
été réalisé en juin 2022 selon la fiche technique "dispositif d'aspiration" du SDIS.
Un test de fonctionnement et de débit  doit  être réalisé afin de s'assurer que le dispositif  est
fonctionnel.
L'inspection des installations classées préconise à l'exploitant de prendre contact avec le SDIS de
l'Yonne pour réaliser le test et valider le dispositif.

Type de suites proposées : Avec suite

Proposition de suites : Lettre préfectorale
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N° 10 : Exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 18

Thème(s) : Risques accidentels, Permis

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 10, les travaux de
réparation  ou  d'aménagement  conduisant  à  une  augmentation  des  risques  ne  peuvent  être
effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu »
et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés
aux travaux et définition des mesures appropriées.Le « permis de travail » et éventuellement le «
permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne
qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure,
le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à
la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes
qu'ils auront nommément désignées.Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en
configuration  standard  d'exploitation,  une  vérification  des  installations  est  effectuée  par
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.Dans les
parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «
permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Constats : La procédure de permis de feu n'est pas mise en place.
L'exploitant doit établir la procédure de permis de feu et disposer des documents appropriés.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 19

Thème(s) : Risques accidentels, Consignes

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Des  consignes  sont  établies,  tenues  à  jour  et  affichées  dans  les  lieux  fréquentés  par  le
personnel.Ces consignes indiquent notamment :– l'interdiction d'apporter du feu sous une forme
quelconque,  notamment  l'interdiction  de  fumer  dans  les  zones  présentant  des  risques
d'incendie ;– l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;– l'obligation du "permis de travail" pour les
parties concernées de l'installation ;– les conditions de stockage des produits ou des déchets non
dangereux inertes, telles que les précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements
afin, notamment, de maintenir la largeur des voies de circulation à leur valeur requise et ne pas
gêner au-delà des limites de propriété ;– les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité
des installations et convoyeurs ;– les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une
tuyauterie contenant des substances dangereuses ;– les modalités de mise en œuvre des dispositifs
d'isolement du réseau de collecte, prévues dans le présent arrêté ;– les moyens d'extinction à
utiliser en cas d'incendie ;– la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable
d'intervention  de  l'établissement,  des  services  d'incendie  et  de  secours,  etc.  ;–  les  modes
opératoires  ;–  la  fréquence  de  vérification  des  dispositifs  de  sécurité  et  de  limitation  ou  de
traitement des pollutions et nuisances générées ;– les instructions de maintenance et nettoyage, y
compris  celles  des  éventuelles  structures  supportant  les  stockages  ;–  l'obligation  d'informer
l'inspection des installations classées en cas d'accident.Le personnel connaît les risques présentés
par les installations en fonctionnement normal  ou dégradé.Les  préposés à la surveillance et à
l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et
familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie.

Constats :  Un certain nombre de consignes sont affichées dans le bungalow au niveau du pont
bascule.
Cependant la liste doit être complétée et contenir l'ensemble des consignes prescrites.

Type de suites proposées : Avec suite

Proposition de suites : Lettre préfectorale
          

N° 12 :  Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de...―

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21 > I.

Thème(s) : Risques accidentels, Rétention

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
I.  Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé―

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bassins  de traitement des  eaux  résiduaires.Pour  les
stockages  de  récipients  de  capacité  unitaire  inférieure  ou  égale  à  250  litres,  la  capacité  de
rétention est au moins égale à :  dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale―

des fûts ;  dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;  dans tous les cas 800 litres― ―

minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.

Constats : Aucun produit dangereux, ni inflammable n'est stocké sur site.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Prélèvements et consommation d'eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 23

Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvements et consommation d'eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Le  prélèvement  ne  se  situe  pas  dans  une  zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition
quantitative  ont  été  instituées  au  titre  de  l'article  L.  211-2  du  code  de  l'environnement.Le
prélèvement maximum effectué dans le réseau public et/ ou le milieu naturel est déterminé par
l'exploitant dans son dossier de demande d'enregistrement, sans toutefois dépasser :75 m³/h ni 75
000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 200 kW mais inférieure ou égale
à 550 kW ;200 m³/h ni 200 000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 550
kW.L'utilisation et le recyclage des eaux pluviales non polluées sont privilégiés dans les procédés
d'exploitation, de nettoyage des installations, d'arrosage des pistes, etc. pour limiter et réduire le
plus possible la consommation d'eau.Les eaux industrielles sont intégralement réutilisées. Les rejets
des eaux industrielles à l'extérieur du site sont interdits.

Constats : Les installations n'utilisent pas d'eau du réseau.
L'eau utilisée sur site est pompée dans l'étang.
Les relevés de consommation sont les suivants :
- pour l'année 2021 : 11 684 m3
- pour l'année 2022 : 21 766 m3

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 14 : Prélèvements et consommation d'eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 24

Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvements et consommation d'eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant indique, dans son dossier d'enregistrement, les dispositions prises pour l'implantation,
l'exploitation,  le  suivi,  l'entretien,  la  surveillance  et  la  mise  à  l'arrêt  des  ouvrages  de
prélèvement.Les  installations  de  prélèvement  d'eau  sont  munies  d'un  dispositif  de  mesure
totalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conservés dans
le dossier de l'installation.En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe,
l'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion.Les ouvrages de prélèvement dans les cours
d'eau ne gênent pas l'écoulement normal des eaux et n'entravent pas les continuités écologiques.

Constats : Les installations sont équipées d'un compteur totalisateur.
Le relevé est bien réalisé mensuellement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 15 : Collecte et rejet des effluents liquides

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 29

Thème(s) : Risques chroniques, Collecte et rejet des eaux pluviales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées, telles que sur des
stocks  de  matériaux  ou  de  déchets  non  dangereux  inertes,  sont  drainées  par  des  fossés.  La
circulation des engins ne pollue pas les eaux de ces fossés.Ces eaux pluviales non polluées peuvent
être infiltrées dans le sol.Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en
carburant et d'entretien des véhicules sont considérées comme des eaux pluviales polluéesLes
eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement,
de  chargement  et  déchargement,  aires  de  stockages  ou  autres  surfaces  imperméables  sont
collectées  spécifiquement et  traitées  par  un ou plusieurs  dispositifs  adaptés  aux polluants  en
présence.Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces imperméables du site (voiries, aires
de parkings, par exemple), en cas de pluie correspondant au maximal décennal de précipitations,
est susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à
10 % du QMNA5 du milieu récepteur, l'exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de
respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce QMNA5.En cas de
rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l'autorisation de déversement prévue à l'article L. 1331-
10 du code de la santé publique fixe notamment le débit maximal.Les eaux pluviales polluées (EPp)
ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de respecter les objectifs de qualité et
les valeurs limites d'émission fixés par le présent arrêté. Leur rejet est étalé dans le temps en tant
que de besoin en vue de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté, sous réserve de la
compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de
qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Constats : Le site ne dispose pas d'aire de ravitaillement en carburant, ni d'entretien des véhicules.
Aucune voirie n'est imperméabilisée.
Les eaux s'infiltrent dans le sol.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 16 : Valeurs limites de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 32

Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de rejet dans le milieu naturel

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les  prescriptions  de  cet  article  s'appliquent  uniquement  aux  rejets  directs  au  milieu
naturel.L'exploitant justifie, dans son dossier d'enregistrement, que le débit maximum journalier ne
dépasse pas 1/10e du débit moyen interannuel du cours d'eau.La température des effluents rejetés
est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5.La modification de couleur du milieu
récepteur  (cours  d'eau,  lac,  étang,  canal),  mesurée  en  un  point  représentatif  de  la  zone  de
mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l.Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas en dehors
de  la  zone  de  mélange  :  une  élévation  de  température  supérieure  à  1,5  °C  pour  les  eaux―

salmonicoles,  à 3 °C pour les eaux cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux conchylicoles ;  une―

température supérieure à 21,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 28 °C pour les eaux cyprinicoles et à
25 °C pour les eaux destinées à la production d'eau alimentaire ;  un pH en dehors des plages de―

valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles,  cyprinicoles et pour les eaux de baignade ;
6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 pour les eaux conchylicoles.  un―

accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 % de la
salinité pour les eaux conchylicoles.Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux
eaux marines des départements d'outre-mer.

Constats : Les eaux de lavage des matériaux sont récupérées et canalisées.
Elle sont rejetées dans l'étang dans lequel elle ont été pompées.
Préalablement au rejet, elle sont décantées par l'intermédiaire d'un canal de décantation.
La dernière analyse, en date du 15 avril 2022 est conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 17 : Valeurs limites de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 33

Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de rejet

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les  eaux  pluviales  polluées  (EPp)  rejetées  au  milieu  naturel  respectent  les  valeurs  limites  de
concentration suivantes :  matières en suspension totales :  35 mg/l ;  DCO (sur effluent non― ―

décanté) : 125 mg/l ;  hydrocarbures totaux : 10 mg/l.Pour chacun de ces polluants, le flux maximal―

journalier est précisé dans le dossier de demande d'enregistrement.Dans le cas de prélèvements
instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite.

Constats : L'analyse réalisée le 15 avril 2022 est conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 19 : Rejets à l'atmosphère

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39

Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance de la qualité de l’air

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  assure  une  surveillance  de  la  qualité  de  l'air  par  la  mesure  des  retombées  de
poussières.Il  met  en  place  un  réseau  permettant  de  mesurer  le  suivi  de  ces  retombées  de
poussières dans l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à
défaut, pour les installations existantes, par la méthode des plaquettes de dépôt. Un point au
moins,  permettant  de déterminer  le  niveau d'empoussièrement  ambiant  ("bruit  de fond")  est
prévu.Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure
sont  installés  et  exploités  sont  décrits  dans  le  dossier  de  demande  d'enregistrement.Pour  le
contrôle  des  mesures,  les  modalités  d'échantillonnage  sont  définies  de  façon  à  garantir  la
représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des
essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats.Le respect de la
norme NF X 43-007 (2008)-méthode des plaquettes de dépôt-et de la norme NF X 43-014 (2017) -
méthode des jauges de retombées - est réputé répondre aux exigences définies par le précédent
alinéa  du  présent  article.La  vitesse  et  la  direction  du  vent  sont  mesurées  et  enregistrées  en
continu. À défaut d'une station météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station
météorologique  la  plus  proche sont  récupérées.  Les  données  enregistrées  ou  récupérées  sont
maintenues à la disposition de l'inspection des installations classées.Les exploitants qui participent
à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des mesures de retombées de poussières
peuvent être dispensés par le préfet de cette obligation si le réseau existant permet de surveiller
correctement les effets de leurs rejets.Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux
installations :– fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ;–
implantées sur une exploitation de carrière qui réalise une surveillance environnementale selon les
prescriptions de l'article 19.5 et suivants de l'arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations
de carrière.

Constats :  L'exploitant a réalisé du 1er avril 2022 au 16 avril 2022 une campagne de mesure des
retombées de poussières dans l'environnement.
La méthode utilisée est celles des plaquettes de dépôt. Les installations étant existantes avant la
sortie de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012, cette méthode de mesure est admise.
Le réseau de mesure est composé de 4 plaquettes, les résultats de mesure sont les suivants :
plaquette 1 : 128 mg/m²/jour
plaquette 2 : 113 mg/m²/jour
plaquette 3 : 273 mg/m²/jour
plaquette 4 : 32 mg/m²/jour

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 22 : Pour les nouvelles installations

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 52 > 2.

Thème(s) : Risques chroniques, Fréquence de surveillance

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
 les  premières  mesures  sont  réalisées  au  cours  des  trois  premiers  mois  suivant  la  mise  en―

fonctionnement de l'installation ;  puis, la fréquence des mesures est annuelle ;  si, à l'issue de― ―

deux campagnes de mesures  successives,  les  résultats  des  mesures  de niveaux de bruit  et  de
niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence des mesures
peut être trisannuelle ;  si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou―

émergence), la fréquence des mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les
mêmes conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent.

Constats :  La campagne de mesure des niveaux sonores a été réalisée le 5 janvier 2022 par la
société Sciences Environnement.
Les mesures ont été effectuées en 2 points en limite de propriété ainsi que 2 points en zone à
émergence réglementée (ZER).
Les résultats sont conformes à l'exception du point ZER 1 correspondant à l'habitation la plus
proche, située à l'Est du site, pour laquelle l'émergence a été mesurée à 5,5 dB au lieu de 5 dB.
Une nouvelle campagne de mesure est à réaliser en 2023 afin de vérifier les niveaux sonores de
l'installation. Les résultats devront être envoyés à l'inspection des installations classées. En cas de
nouveau dépassement, l'exploitant devra prendre l'ensemble des mesures nécessaires afin que
l'émergence soit conforme.

Type de suites proposées : Avec suite

Proposition de suites : Lettre préfectorale
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